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Sur  les  mefures  de  Police  à prendre  contre 
les  Émigrans , 
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Par  M.  BARRERE,  Député  du  Département  des 
Hautes-Pyrénées. 


Messieurs, 


La  queftion  que  vous  difcutez  a été  agites 
quelquefois  dans  les  confeils  des  tyrans.  Louis 
& Jofeph  II , après  avoir  porte  des  lois  barbares , 
ont  faites  lois  Pplus  barbares  e^ore  çontre  les  emi- 
grations  ; mais  ce  ne  font  pas  des  lois  de^ce  genre 
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qu  on  ofeioit  vous  propofer  ; ce  ne  fera  jamais  pour 
les  tems  de  calme  que  de  fages  légiflateurs  porteront 
des  lois  auiïi  cruellement  abfurdes.  Il  ne  s’agit  au- 
jourd  hui  que  de  fimples  mesures  de  police  , momen- 
tanées , mefures  que  Mirabeau  , lui-mème  , trouvoit 
convenables,  lorfau’ils’élevoitici,  il  y a quatre  mois, 
contre  un  projet  de  loi  fur  les  émigrations.  Or  pour 
prendre  de  pareilles  mefures  , que  devez-vous  faire  ? 
quels  doivent  être  vos  garans  ? l’opinion  publique  , 
oc  les  circonûances  orageufes  dans  lefquelles  fe  trouve 
la  nation. 

L’opinion  publique  eft  déjà  atteflée  par  de  nom- 
b reines  adrefles  des  Corps  adminillratifs  Sc  des  mu- 
nicipalités envoyées  de  tomes  parts , & parle  voeu  des 
citoyens  qui  demandenteette  loi  provifoire. 

Quant  aux  cirtfonftances  , qui  peut  en  ignorer 
le  danger  Il  n’y  a que  quelques  inftans  que  la 
guerre  ^ civile  étoit  préparée  , les  ennemis  du  de- 
hors étoient  prévenus  , les  émigrans  françois 
étoient  en  armes , des  enrôlemens  clandeflins  fe  fai— 
foient  au-dedans  & hors  du  royaume  , on  flipendioit 
aes  brigands,  onefpéroit,  on"tentoit  de  bouleverfer 
l’empire  ; voilà  l’état  où  vous  étiez  le  21  juin  ; voilà 
le  précipice  au-deffus  duquel  la  France  étoit  comme 
fufpendue,  fans  le  courage  & la  fagefîe  que  vous 
avez  montres , ainfi  que  tous  les  citoyens  de  l’empire 
excités  par  votre  exemple. 

On  vous  a dit  que  d’après  cette  belle  réfiftance  de 
la  nation , Sc  d’après  l’expreffion  énergique  du  voeu 
des  François  , vous  n’aviez  plus  rien  à craindre  de 
ces  émigrans.  Ah  ! que  c’elF  mal  les  connoître  ces 
mauvais  citoyens  , qui  furieux  d’avoir  perdu  les  ho- 
chets de  la  vanité,  ne  vous  pardonneront  jamais,  ni 
le  decret  du  ip  juin  17510  , ni  les  lois  fages  que  vous 
donnez  à la  France.  Voyez  ce  que  des  hommes  placés 
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dans  celte  enceinte,  onlofé  faire,  même  depuis  l’évé- 
nement qui  a ramené  le  roi  à Paris  , & jugez  , par 
ceux  qui  font  au  milieu  de  nous  , de  ce  qu’oferont , 
de  ce  que  tenteront  encore  ceux  qui  font  fur  nos 
frontières. 

On  vous  dit  encore  d’ajourner  le  projet  de  décret 
jufqu’après  la  conflitution  ; mais  jufqu’à  celte  épo- 
que , qui  nous  alfure  qu’ils  ne  tenteront  rien  contre 
la  patrie?  Qui  nous  alfure  qu’ils  ne  mettront  pas  des 
entraves  à l’achèvement  de  la  conflitution  , époque 
qu’ils  voient  approcher  avec  terreur,  & qui  doit  na- 
turellement augmenter  leurs  efforts  ? 

Sans  doute  quand  la  conflitution  fera  faite  , leurs 
efforts  feront  nuis  , alors  ils  reviendront  d’eux -mêmes 
dans  le  fein  de  cette  patrie  qu’ils  vouloient  déchirer; 
mais  aujourd’hui  nous  avons  befoin  de  nous  affurer 
le  calme,  ou  du  moins  l’abfence  des  troubles  exté  - 
rieurs  jufqu’à  ce  que  la  ccâiflitution  foit  achevée.  Ne 
nous  le  diflimulons  pas  , nous  aurons  toujours  des 
troubles  intérieurs  , tant  que  nos  émigrans  fomente- 
ront des  attroupemens  au  dehors;  car  ces  troubles fe 
correfpondent  ; ils  ont  une  action  & une  réaétion  très- 
fenflble.  L’événement  du  21  juin  efl  un  terrible  avis 
pour  que  vous  preniez  des  précautions;  & je  fou  tiens 
que  s’il  y a eu  dans  le  cours  de  la  révolution  un  mo- 
ment favorable  à la  mefuré  provifoire  qu’on  vous 
propofe,  c’efl  celui  où  les  émigrans  fe  font  ralliés  fur 
nos  frontières.  Il  faut  donc  examiner  fi  le  projet  pré- 
fenté  par  les  comités  réunis  pour  la  féquefîration  des 
revenus  & pour  l’augmentation  des  contributions  efl 
jufle  & s’il  efl  convenable. 

M.  Jefié  vous  a oppofi  avec  force  l’argument  tiré 
de  l’impôt  payé  par  les  émigrans  pour  leurs  pio- 
priétés  foncières.  Le  propriétaire,  vous  a-t-il  dit , qui. 
paie  les  contributions  publiques , doit  être  affiné  dans 
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fes  propriétés  ; il  paie  pour  leur  coufervation.  Mais 
qu’elle  efl  donc  cette  opinion  burfale  qui  difpenfe- 
roit  pour  de  l’argent , & même  pour  un  peu  d’argent 
tout  mauvais  citoyen  de  tout  antre  facrifice  , quelque 
néceffaire  qu’il  pût  être  au  falut  de  la  patrie  ? quelle 
fifcalité  règneroit  fur  nos  penfées , fi  un  tribut  pécu- 
niaire pouvoit  être  un  retour  ou  un  prix  l’uffifant  de 
la  protection  que  la  fociété  accorde  aux  propriétés 
de  chaque  citoyen  ? n’efî-ce  pas  en  facrifiant  fon  re- 
pos & fa  liberté  ? n’eft-ce  pas  en  expofant  fa  vie  pour 
fauver  la  fociété  , quand  elle  efl  en  péril , qu’on  peut 
s’acquitter  envers  elle  de  la  protedion  confiante  , du 
repos,  de  la  liberté  & de  la  vie  de  chaque  citoyen  ? 

C’efl:  à l’argent  à payer  la  fureté  des  propriétés  ; 
c’efl:  à la  perfonne  à payer  quand  il  le  faut  la  fureté 
de  la  perfonne.  Laifler  un  peu  d’argent  pour  tout  fe- 
cours  à la  patrie , quand  elle  efl  en  danger  , c’efl:  une 
tranfgrefhon  impie  du  centrât  focial , c’eft  un  mépris 
fcandaleux  de  ce  grand  principe  , le  salut  du  peuple 

est  la  loi  suprême, C’efl:  un  dédain  public  , c’efl: 

une  injure  grave,  faite  à cette  partie  de  citoyens  , qui, 
n’étant  pas  affez  riche  pour  s’expatrier  , 'devra  feule 
compromettre  fon  repos  ôc  fa  sûreté  ôc  expofer  fa  vie  ; 
tandis  qu’un  petit  facrifice  pécuniaire  fera  jouir  en  paix 
.le  riche  Ôc  le  malveillant  , * hors  de  nos  frontières, 

* d’une  tranquillité  perfide  ôc  d’un  bonheur  incivique  : 
une  pareille  difproportion  de  rnife  ôc  de  périls  dans  la 
fociété  civile  ne  peut  exifler;  la  réciprocité  des  droits 
efl  la  bafe  du  pade  focial. 

On  vient  de  vous  répéter  ce  que  des  philofophes  ôc 
des  public! fies,  amis  de  la  liberté,  ont  publié  contre 
les  lois  qui  défendent  d’émigrer  : ce  font  des  ad  es 
de  tyrannie , difent-ils  ; ce  font  des  lois  impolitiques 
<Se  effrayantes  , ruinant  le  commerce  ôc  fin  du  (brie  , 
portant  la  terreur  dans  le  cœur  du  citoyen , ôc  l’efcla- 
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vage  dans  tous  les  efprits.  Non , difeht-ils , il  n’y  a pas 
de  force  capable  d’empêcher  les  émigrations.  L’hom- 
me efl  entraîné  malgré  lui  vers  les  pays  où  il  fe  croit 
heureux  ^ vers  les  lieux  où  il  efpère  être  tranquille. 
Je  fais  bien  qu’il  ne  faut  aux  hommes  d’autre  lien  que 
celui  du  bonheur.  Si  ce  lien  exifle  , une  loi  fur  les 
émigrations  efl  non-feulement  inutile  , elle  efl  encore 
injurieufe  à la  nation  dont  elle  flétrit  le  caradère  , 
dont  elle  calomnie  le  gouvernement  , dont  elle  dé- 
grade le  légiflateur.  Si  ce  lien  n’exifle  pas , tontes  les 
lois  font  plus  inutiles  encore  , car  elles  n’arrêteront 
ni  l’efcîave  qui  fuit  devant  la  liberté  , ni  l’homme 
libre  qui  ne  peut  fupporter  aucune  chaîne  , il  n’v  a 
que  les  tyrans  qui  aient  penfé  le  contraire  ; & fi  la 
queflion  avoitpu  être  envifagée  fous  le  rapport  d’une 
loi  nationale  , d’une  loi  contre  les  émigrations  , j’au- 
rois  été  le  premier  à m’élever  contre  une  pareille  pro- 
pofition  5 ou  plutôt  elle  n’auroit  trouvé  ici  aucun  dê- 
fenfeur  ; une  loi  conflitutionnelle  , ou  une  Ample  loi 
contre  les  émigrations  efl  une  loi  d’efclavage  ; elle 
n’efl  pas  faite  pour  des  hommes  ; elle  efl  indigne  du 
dix-huitième  Aècle  , elle  efl  plus  indigne  encore  des 
auteurs' de  la  déclaration  des  droits. 

Mais  les  mefures  que  les  comités  propofent  font 
nées  des  événemens  inféparables  d’une  grande  révo- 
lution. Elles  tiennent,  pour  ainfl  dire  , au  droit  qui  efl 
en  ufage  dans  les  teins  de  guerre.  Quelqu’ami  qu’on 
puiiTe  être  de  la  liberté  , on  ne  peut  fe  diffimulcr  la 
nature  3c  la  force  des  droits  de  la  fociété  en  péril  ^ 
fur  fes membres;  droits  qui  réfultent  de  la  réciprocité 
des  devoirs  entre  tous  les  citoyens  comme  aflbciés , 
3c  des  obligations  que  chaque  citoyen  a contrac- 
tées envers  la  patrie.  La  liberté  a auffi  fon  fanatifme , 
Sc  le  faîut  de  la  patrie  nous  ordonne  de  l’éviter. 

Oui,  Me.fîïeui5,  il  efl  des  époques  heureufement 
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rares  , dans  la  vîe  politique  des  nations  , il  efl  des 
tems  de  révolution  & d’orage  où  la  patrie  s’inquiète 
de  la  fuite  ou  de  la  difparition  de  Ses  enfans.  Efl- 
elle  menacée  d’une  guerre  intefline  par  des  faétieux  ou 
des  efclaves  titrés , qui  regrettent  les  fers  du  defpo- 
tifme?Efl  elle  fur  le  point  d’être  attaquée  par  des  des- 
potes voifins  qu’effraient  les  premières  lueurs  de  la 
liberté?  Eli-eîle  privée  de  numéraire  par  l’avarice  des 
riches  , par  les  vengeances  des  ariflocrates  , par  l’a- 
giotage des  traitans  , par  les  complots  des  ennemis 
qu’elle  nourrit  dans  fon  fein  ? Efl-elle  enfin  troublée 
parles  cris  du  fanatifme  & par  des  intrigans  Serviles  & 
pervers,  qui  veulent  flétrir  ou  étouffer  la  liberté  dans 
fon  berceau  ? Alors  la  patrie  fe  réveille  , le  falut  du 
peuple  devient  la  Suprême  loi.  Devant  elle  s’abaiffent 
refpedueufement  les  droits  de  l’homme  & du  citoyen. 
La  Société  toute  entière  attire  tous  les  hommages, 
provoque  tous  les  Sacrifices , fufpend  tous  les  droits 
civiques , chaque  citoyen  renonce  à tout  autre  foin 
que  celui  de  la  défenfe  commune. 

Vous  nous  parlez  Sans  celle  des  droits  du  citoyen: 
ils  font  grands , fans  doute;  mais  ne  nous  parlerez- vous 
jamais  des  droits  de  la  cité?  Ils  Sont  plus  grands  en- 
core : non , le  paéte  Social  étant  formé  , il  n’appar  - 
tient  plus  au  citoyen  de  Se  retirer  d’une  Société  aufîi 
Sainte , aufTi  néceffaire,  lorfque  la  patrie  efl  en  danger, 
lorfque  les  droits  Sociaux  Sont  attaqués  dans  leur 
Source. 

Car  en  fondant  la  Société  , vous  n’avez  pas  pu  établir 
le  principe  de  fa  dilfolution.  Le  législateur  peut  donc 
dans  les  cas  extrêmes  , dans  des  circonhances  terri- 
bles , dans  des  révolutions  orageufes , dans  des  événe- 
mens  défafltfèux  , où  la  sûreté  Sociale  commande  im- 
périeusement , fufpendre  momentanément  par  des 
mefures  de  police  le  droit  d’émigrer  : c’eft  comme  une 


loi  martiale  qui  fufpend  un  inftant  l’effet  des  lois  dans 
les  grands  dangers  nationaux. 

Quels  font  donc  ces  citoyens  pufillanimes  ou  re- 
belles, qui  voudroient  fuir  dans  de  pareilles  circonl- 
tances  ? Ah  ! fans  doute  il  exiffe  dans  tous  les  pays  de 
ces  hommes  orgueilleux  , qui  ne  pouvant  foutenir 
le  fpedacle  fi  doux  del  égalité  poétique,  aiment  mieux 
le  courber  fous  la  volonté  arbitraire  d’un  homme 
que  d obéir  aux  lois  d une  nation  libre.  JLeur  émigra- 
tion feroit  fans  doute  plus  utile , & fans  eux  la  conf- 
titution  ferait  bientôt  affermie.  Mais  la  patrie  ne  con- 
noît  pas  ces  diffin&ions  toujours  odieufes,  parmi  fes 
enfans  ; elle  leur  commande  à tous  de  la  défendre 
dans  les  dangers  qui  la  menacent  ; la  patrie  peut  dans 
ces  cas  fufpendre  les  droits  de  ceux  qui  étant  hors  de 
leur  patrie , n’y  rentrent  pas,  ou  qui  étant  dans  fon  fein 
Voudroient  s’enfuir. 

Si,  fourds  à fa  voix , ils  l’abandonnent,  la  déchéance 
des  droits  de  cité  eff  encourue;  à l’époque  où  un  ci- 
toyen pi  end  le  nom  d’émigrant , il  perd  celui  de  ci- 
toyen ; revient-il  dans  fon  ancienne  patrie  , il  doit  y 
être  traité  comme  étranger;  il  a rompu  la  ffipulation 
importante  qui  fait  la  bafe  du  contrat  focial. 

« Citoyen , c’eff  moi,  dit  la  patrie,  oui  me  charge 
de  protéger  ta  sûreté  perfonnelle , ton  repos  & tes 
propriétés.*, que  me  rendras-tu  pour  ce  bienfait  conf- 
iant. S’il  arrive  que  je  fois  en  péril  , fi  des  enfans  dé- 
naturés déchirent  mon  fein , fi  des  ennemis  extérieurs 
te  joignent  à eux,  fi  des  riches  orgueilleux  fuyant 
1 égalité , m enlevent  une  grande  maffe  de  numéraire , 
qui  me  biffe  dans  une  détreffe  déplorable  , m’aban- 
donneras-tu  dans  c es  momens  orageux  pour  prix  de 
ma  proteéhon  invariable  ? & croiras-tu  pouvoir  augmen- 
ter tout  le  mal  que  me  font  mes  ennemis?  Non , fans 
oute  , il  eff  des  cas  où  je  te  commanderai  le  facri- 
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fîce  de  ces  mêmes  droirs,  de  ces  memes  propriétés, 
ta  vie  même,  que  j’ai  fi  conftamment  protégée  ». 

Ce  moment  eft  arrivé  : les  circonftances  actuelles 
néceffitent  cette  mefure  de  police  , des  citoyens  armes 
ne  doivent  pas  garder  les  propriétés  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  y concourir  , ou  qui  deviennent  les  en- 
nemis de  la  patrie.  Us  doivent  naturellement  une 
contribution  plus  forte  pour  acquitter  les  frais  d une 
protection  plus  difficile  dans  les  tems  de  trouble  pen- 
dant leur  abfence. 

Les  comités  vous  propofent  de  consacrer  aujour- 
d’hui par  un  décret,  non  le  droit  qu’a  l’homme  d e- 
niigrer  , toutes  les  fois  qu’il  peut  augmenter  par-la  fou 
bonheur.  Ce  droit  étoit  gravé  dans  le  cœur  de  1 hom- 
me, long- tems  avant  la  déclaration  des  droits  ; mais 
on  vous  propofe  de  déclarer  qu’il  exifte  aujourd  hui 
un  de  ces  cas  rares , de  ces  circonftances  terr  ibles  ou 
la  sûreté  générale  exige  la  fufpenfion  provifoire  & 
momentanée  du  droit  d’émigration , & des  mefures  de 
police.  Ce  fera  la  loi  martiale  des  citoyens.  Quand 
cette  terrible  loi  eft  proclamée  dans  1 enceinte  d une 
de  nos"  cités,  ne  fufpendez-vou s pas  les  droits  des  ci- 
toyens ? n’étouffez -vous  pas  le  cri  de  la  loi  ou  du 
moins  n’en  fufpendez-vous  pas  l’effet  [ 

Quand  la  difettenous  menace,  ne  fufpendez-vous 
ppS  l’exécution  de  la  loi  qui  affine  la  liberté  du  com- 
merce des  blés  ? Il  en  fera  de  même  lorfque  pour  de 
grands  périls  menaçant  la  chofe  publique  , vous  lul- 
pendrez  le  droit  d’émigrer , & la  nation  applaudira  a 
une  loi  suffi  fage , qui  eft  d’ailleurs  conforme  aux  me- 

fores  que  vous  avez  déjà  prifes.  , . 

Eli  ! qu’on  y prenne  garde  , ce  n eft  pas  a un  leul 
homme , ce  n’eft  pas  à une  fimple  claffe  des  fonc- 
tionnaires publics  que  vous  attribuerez  le  droit  terri- 
ble de  fu fpendre  provifoirement  l’exercice  de  nos 


droits  naturels.  C’eft  aux  £“££ mo- 

auCorpslégÆatif  qu  >1  appar  roient  motiverune 

jnentanement  dans.Ies  ca  q ^ r r flonne  pourra 
telle  fufpenfion .des *^^i^venkn’eft 
être  que  provifoire  : la  ‘equ«““?en_eimêt  contre  les 
qu’un  Prudence  qu  1 emPêcher  de  nuire, 

ennemis  de  la  patrie  POL'1‘ - L ia France  vous 

Prenez  donc  des  melutes  q- le  tarde,  a,  de 

préfente  comme  ^ceffai  ÿ , impôt.  Appelés 

cï^tà^tîsæ!!: 

avec  cette  févérité  politique  que  vous  ren  & us 
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à la  patrie. 


